
FFÉÉDDÉÉRRAATTIIOONN  AAUUTTOONNOOMMEE  DDEE  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEE  EETT  DDEESS  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  PPUUBBLLIICCSS  

9966,,  rruuee  BBllaanncchhee  --  7755000099  PPAARRIISS  --    0011  4422  8800  2222  2222  --  FFaaxx  0099  8833  0000  4444  1122  
  

EE--mmaaiill::  sseeccrreettaarriiaatt@@ffaaffpptt..oorrgg  --  SSiittee  IInntteerrnneett  ::  hhttttpp::////wwwwww..ffaaffpptt..oorrgg  

AAffffiilliiééee  àà  llaa  FFÉÉDDÉÉRRAATTIIOONN  AAUUTTOONNOOMMEE  DDEE  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  ((FFAA--FFPP)) 
 

  

  

  
FFééddéérraattiioonn  AAuuttoonnoommee  ddee  llaa  

FFoonnccttiioonn  PPuubblliiqquuee  TTeerrrriittoorriiaallee  

 

               Paris, le 26 mars 2015 
 

  

  
 

 
 
Madame la Ministre, 
 
 
Vous connaissez la position constante de la Fédération Autonome de la Fonction Publique 
Territoriale et des Établissements Publics (FFAA--FFPPTT) concernant les réformes en cours, et sa 
volonté de ne porter aucun jugement sur les choix du gouvernement en matière de réforme 
territoriale, notamment sur le niveau de redécoupage de la carte des collectivités.  
 
Dans le même temps, vous savez tout l’attachement de la FFAA--FFPPTT à la préservation de la 
qualité du service public de proximité et à la protection des agents(tes) concerné(e)s par les 
réformes en cours. 
 
Dans ce cadre, notre Fédération maintient ses positions quant à la nécessité d’intégrer le 
plus en amont possible de toute réorganisation territoriale une véritable politique de 
dialogue social permettant d’en mesurer tous les impacts sur les personnels et le 
fonctionnement des services dans l’intérêt des citoyens usagers. 
 
Nos propositions d’amendements au projet de loi dite de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles, portant notamment sur la mise en place d’un 
socle commun de garanties statutaires et sociales, s’inscrivaient pleinement dans cet 
objectif. 
 
La métropole de Lyon est aujourd’hui regardée comme le premier exemple de mise en 
œuvre de la loi « MAPTAM ». 
Les élus locaux ont souhaité faire de cette métropolisation un modèle en matière de 
réorganisation territoriale. 
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Au cours de ces derniers mois, la FFAA--FFPPTT s’est positionnée à de nombreuses reprises pour 
dénoncer les conditions désastreuses dans lesquelles la métropole lyonnaise conduisait sa 
réforme. 
Ce point faisait notamment l’objet de notre déclaration liminaire lors de la séance plénière 
du CSFPT en date du 12 novembre dernier. 
 
Les événements violents du 23 mars 2015 vécus par nos collègues de la métropole de Lyon 
sont hélas la suite logique d’une méthode de gouvernance qui n’inscrit pas dans ses priorités 
la volonté de créer les conditions d’un dialogue social constructif et respectueux des 
personnels. 
 
Dans ce contexte, la FFAA--FFPPTT apporte un soutien sans réserve aux agentes et aux agents de la 
métropole de Lyon, et souhaite que le dialogue social que vous défendez au sein de votre 
ministère s’impose comme valeur essentielle dans la conduite des politiques locales liées à la 
réforme territoriale. 
 
À ce jour, la méthode retenue au sein de la métropole lyonnaise apparaît comme un échec 
aux yeux de l’ensemble des fonctionnaires concernés par les réformes en cours et 
hypothèque la réussite des futures métropoles. 
 
Compte tenu de ces enjeux et de la gravité de la situation vécue par nos collègues de Lyon, 
je souhaitais attirer votre attention et reste persuadé que vous saurez rappeler aux élus de 
la métropole de Lyon que leur démarche ne s’inscrit malheureusement pas dans votre 
volonté d’exemplarité des employeurs publics en matière notamment de dialogue social. 
 
Soyez assurée, Madame la Ministre, de toute notre considération et de nos salutations les 
plus respectueuses. 
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